
4f) LES CLOCHES DE SAINT-BONIFACE

pas encore quatorze ans. De quel di-oit va-t-on à ce point s'im-
îniscer dans les alluares de famille.

Qui.jugera si l'enfant est assez ''capable', s'il est ''utile' a
sa fMille, mi dehors (le l'eoje, s'îil est ''assez maladc,?

Faudra-t-il etre livré àî la mal veillance ou au caprice d'un
oMi er publIiy pri luipal d'étle ou autre pris d'un beau zèle
et déc'idé conte qu le coûite a forcer tous les enfants de 8 à 14
ans à aller régulièranent à 1ecole, et mantqunant du diserne-
ment qlue requnerra l'exercrce discrcionîajre du pouvoir d'ac-
corde r oit de re fuser l'exemnption1.

Dlans nos écoles ca t h oh nes, il y a, Dieu merci, de lit disci-
p)1111; mais (Aouitrient pourrat-on controôler ces adolescents
conuints àI lïcoe ina qie eux et que l'intérêt général (le nos
cul'ants devrait ntous eH1 falire clhîsser mêmie s'ils y vculaieiît
assitr.

(Ce projet de loi 1101 senl('neiit est nu empiétement sur les
droits (les parenîts, mnais il ignore encore cette loi qui primetoute autre il ignore la loi de la né-essité. C~ qet orêr
praticaîble aurait a pourvoir de pain ceux que l'école obligatoire
ent priîverait. Il etabli t ue limnite extrême, d'absence de trois
mois. Or dans le cas (le la veuve qui pour sa subsistance et pour
celle (le petits enit'ants requiert le produit du tr-avail de quel-
(lws -nnls d'eux et dans toutes les autres mnalhieureuses et biennominbreuses týircontaces qui rendent mle'ýessau res le travail
deos enfants, (lue feront ceux dont l'existence dépend en lpartie
dle lent' travail ? E il tout ceci, nous ne voulons parler que de

in-*o ns tamies dan s lesquells la néècessité de ce travail est a-,111ln e piar des causes eni dehors de t omt concours des parenits.
Mai s mi' me cit adîîet t aut faultes chez les pareint s, la 1aresse
l'ivrognierie, il est encore des cas où ce travail de lenfant doit'
et e raisonniabilemenît et nîécessaiîremîenit tolére.

Il est bien à détsirer qune tous les enfants ap)prenlnenit à lie
et a ecrîe et qune les parents leur cii Ioriisseîît la facilité;-
mais la où nu simple ''réèglemecnt de police" suflit pour empê-
cher le vagabonîdage et cemraiis abus du tr'avai Id(es enfants
(lans les usines on les bureaux, pourquoi avoir recous à aune,
loi donît les inconvénients sont si graves.

La grande difficulté pour le Gouvernement si, à Wînnipcg.
et à Brandon, c'est de connaître le nom et la résidence des
enfants catholiques. La loi dit que l'on s'adressera au burean
des commissaires ou à la municipalité pour connaître quels,


